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Déclaration d’auto-obligation volontaire concernant l’établissement d’indices de 

référence de conditions transparents et méthodologiquement corrects pour la TV, sur 

la base de pools de données pour le marché suisse 

Valable dès le 1er janvier 2016 

Ce document contient une auto-obligation établie en commun par les auditeurs médias avec 

le soutien de l’Association Suisse des Annonceurs (ASA), des prestataires médiatiques et 

des Leading Swiss Agencies en vue d’établir des indices de référence de conditions 

transparents et méthodologiquement corrects sur la base de pools de données. Cette auto-

obligation regroupe les critères des points de données à prendre en considération, la 

description des pools de données, la classification de chaque client en termes de 

comparabilité avec la base de données et l’utilisation des indices de référence.  

Les auditeurs médias qui s’engagent volontairement à cette auto-obligation assurent une 

transparence complète des performances des budgets médiatiques. Ils opèrent discrètement 

et à la demande de leurs clients. La déclaration d’auto-obligation sera examinée à l’automne 

2016 du point de vue de la réalisation des objectifs de contrôle transparent, équitable et 

compétent de la politique de rabais dans le cadre d’une consultation globale des auditeurs 

médias. Cet examen se basera sur les expériences concrètes réalisées en cours d’année 

par les acteurs du marché. Pour l’analyse comparative quantitative notamment, un examen 

transparent sera mené parallèlement par toutes les parties de manière méthodique et 

contraignante, et la structure organisationnelle et opérationnelle sera réglementée de 

manière à pouvoir être appliquée en automne à la demande d’au moins une des parties 

impliquées. Selon les résultats, les acteurs du marché s’entendront sur la voie à suivre pour 

les années suivantes.  

1. Composition du pool de données de base pour l’échantillon d’analyse comparative: 

Afin d’établir des indices de référence valables, il est important de sélectionner les points de 

données des conditions pertinents. Dans les circonstances suivantes, les points de 

conditions sont à exclure: 

 Offres pitch (offres d’agence qui n’ont pas été concrétisées) 

 Compensations de prestation, celles-ci étant déjà affichées dans les coûts par 

avantages GRP 

 Spots de remplissage 

 Rabais DRTV (conditions spéciales pour les campagnes Direct Response) 

 Rabais troc (rabais spéciaux pour espaces publicitaires sans contrepartie monétaire)  

 Rabais nouveaux clients (nouveaux clients TV avec rabais spéciaux – clients qui 

n’ont plus utilisé la TV depuis 2 ans) 

 Media for Equity / Media for revenue 

 Trading 

 Stratégies mono-marché: on parle de monostratégie dans le cas d’un client dont les 

contrats (sur une année) occupent exclusivement les programmes d’un groupe de 

chaînes ou d’une chaîne unique. Pour les clients sans contrats annuels propres, la 

même définition s’applique; toutefois une exclusion du pool de l’indice de référence 

au niveau de la campagne est à envisager. 
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 Dans la mesure où les acteurs du marché développent des rabais spéciaux qui 

justifient également une exclusion de l’analyse comparative (par exemple, Media 

for....), il convient de prendre ceci en considération. 

 Le client lui-même est exclu de l’analyse comparative. 

 Toutes les entreprises et marques d’un groupe négociant conjointement et gérées 

par l’auditeur concerné forment ensemble un seul point de données (et non pas, par 

exemple, des campagnes de clients ou de parties du groupe qui négocient avec 

d’autres). 

  

2. Processus d’analyse comparative: 

 Méthode dynamique de partitionnement de clients: seules les données clients dont le 

volume varie d’au maximum +/- 20% par paramètre à analyser (c.-à-d. distributeur / 

émetteur etc.) sont pris en compte dans la comparaison. Au cas où le nombre de 

clients dans le pool le permet, la variation doit être réduite à +/- 5% au maximum. La 

classification de l’indice de référence est effectuée sur la base de la valeur moyenne 

ou au moyen de la régression linéaire. Ce processus a l’avantage d’accorder un 

impact plus important aux points de données voisins.  

 Méthode de pool global:  

o Tous les points de données par paramètre à analyser (c.-à-d. distributeur / 

émetteur etc.) qui n’ont pas été sélectionnés en raison d’un manque de 

comparabilité de principe à la première étape sont utilisés. L’analyse 

comparative est effectuée sur la base d’une analyse de régression non 

linéaire. Ainsi, les points de données de clients avec un volume comparable 

n’obtiennent pas une pondération plus élevée que ceux avec un écart 

significatif. Par contre, le résultat est moins dépendant des données des 

clients individuels qui peuvent y être ajoutés. 

 Concrètement, une fonction non linéaire est spécifiée, présentant le plus petit 

écart possible par rapport aux points de données (estimation des moindres 

carrés). Il est particulièrement important que la forme fonctionnelle soit 

impactée par les cas non individuels.  

 Par ailleurs, il est assuré que suffisamment d’observations sont effectuées dans un 

rayon de +/- 20% du point de données du client. La précision des résultats est 

statistiquement quantifiée et accompagnée des aides à l’interprétation appropriées. 

 Afin d’assurer la confidentialité des données de clients recueillies dans le pool, seuls 

des échantillons aléatoires sont utilisés, comportant chacun au moins cinq clients par 

paramètre statistique indiqué et se conformant aux exigences minimales du droit de 

la concurrence. Cette restriction se rapporte également à des partitionnements 

formés sur la base de l’échantillonnage global. Il est interdit de divulguer des 

informations permettant de déduire les rabais accordés aux annonceurs individuels. 

 Les mesures d’efficacité des indices de référence peuvent être des taux de 

rémunération, un ration brut/net ou un rabais (doivent être définis dans le 

rapport).  
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3. Description du pool et des résultats/transparence: 

Afin d’assurer une interprétation correcte de l’indice de référence, le pool et les résultats 

doivent être décrits sous l’angle des aspects suivants: 

 Répartition du budget 

o Les deux processus doivent indiquer combien de points de données/clients 

sont compris dans une fourchette de budget de max. +/- 20% (spending net-

net p.a., par distributeur / émetteur de l’unité d’analyse comparative 

appropriée). 

o La répartition globale sera décomposée selon la méthode de pool global, 

comme proposé. P. ex.: 

 

Nombre 
d’annonceurs 

25 25 20 20 10 

Budget en CHF 0-500K 500K-1 mio. 1 mio. –  
3 mio. 

3 mio. – 5 
mio. 

5 mio. – 
xxx 

 

o Les exigences d’échantillonnage décrites ci-dessus s’appliquent aux 

partitionnements de clients et autres représentations du pool afin de 

correspondre aux exigences minimales du droit de la concurrence. 

 

 La part moyenne (% du budget) des conditions spéciales dans les pools est indiquée 

globalement sans ventilation par type de condition. Les conditions spéciales sont p. 

ex. les deals saisonniers, les conditions extrêmes limitées à des fuseaux horaires, les 

conditions spéciales pour groupes cibles, le sponsoring, les parts de SoWeFo, les 

réservations de dernière minute (p. ex. pour périodes restantes), les réservations en 

partage. Ce pourcentage est comparé avec celui du client pour déterminer s’il existe 

des écarts importants au niveau du total ou des cas particuliers. 

 Modification du budget: augmentation/réduction moyenne du budget de négociation 

(net-net, MN2) de tous les clients dans le pool concerné par rapport à l’année 

précédente. Calculée sur la base des clients individuels, moyenne non pondérée des 

variations en pour cent. Ce pourcentage est comparé avec celui du client pour 

déterminer s’il existe des écarts importants au niveau du total ou des cas particuliers. 

 Part de tous les distributeurs dans le pool (% du budget). (Situation des distributeurs 

similaire à celle de l’Allemagne) 

 Ancienneté des données: % des points de données dans l’année concernée, les 

données remontant à plus de trois ans (année actuelle moins 3) doivent être 

signalées. 

 Les indices de référence s’écartant de la fourchette de budget du pool (c.-à-d. pour 

les budgets d’importance plus grande ou plus petite que les données actuellement 

disponibles dans le pool concerné) doivent être signalés comme tels.  

 La méthode de calcul concrète pour l’analyse comparative est documentée de 

manière transparente par chaque auditeur et mise à la disposition du client.  

 Les détails des résultats sont accompagnés des aides à l’interprétation appropriées 

en regard de leur degré de précision et mis à la disposition du client. 
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 Les conditions de chaque client qui souhaite obtenir une analyse comparative des 

conditions basée sur un pool de données sont également intégrées dans le pool. Le 

client doit l’approuver par écrit. 

4. Indications restrictives relatives à l’interprétation de l’analyse comparative des conditions 

pour les clients et les agences 

 Les indices de référence sont un extrait du marché et doivent être interprétés comme 

tel. Ils ne constituent pas un indice de marché représentatif de l’ensemble du marché, 

mais seulement une indication.  

 Les audits médias doivent être classés en fonction du contexte de chaque client, c.-à-

d. dans le contexte des paramètres significatifs relatifs aux rabais, notamment les 

modifications du budget du client, les exigences de qualité, les groupes cibles 

spécifiques...  

 Des comparaisons, ou des écarts au moins pertinents de saisonnalité, de fuseau 

horaire, d’anomalies de partage de distribution ou relatifs à des rabais en liquide ou 

en nature par rapport à la moyenne du pool sont rapportés et interprétés à l’intention 

du client, pour autant que les informations soient disponibles.  

 Les modules d’audit individuels (p. ex. analyse comparative des rabais) ne peuvent 

raisonnablement pas être retirés de l’interprétation globale et ne sont pas appropriés 

pour la négociation entre agences/clients et distributeurs. 

 L’objectif poursuivi est que chaque auditeur développe une forme structurée 

d’évaluation qualitative et quantitative, établissant un rapport de réciprocité mutuelle 

entre qualité et quantité et l’évaluant en conséquence.  

 La méthodologie est appliquée rétroactivement pour les indices passés établis à 

partir de la date d’adoption de cette recommandation, pour autant que toutes les 

informations soient disponibles au niveau de détail indiqué (p. ex. part de trading).  

 Les évaluations qui ne sont pas basées sur l’indice de référence quantitatif du pool tel 

que défini ci-dessus ne sont pas autorisées selon la présente auto-obligation. 

 

5. Sécurité des données 

 L’accès aux données de clients confidentielles est limité aux collaborateurs qui 

travaillent directement sur un projet ou réunissent les indices de référence. 

 Les informations concernant les conditions de chaque client individuel ne sont pas 

transmises à d’autres clients. 

 Les collaborateurs sont tenus par contrat au devoir de confidentialité. 

 L’établissement des indices de référence de conditions est restreint à un nombre 

limité de personnes expérimentées au niveau du management. 

 Les données individuelles des clients ne sont divulguées en aucun cas. 

 Les données de clients nécessaires à l’analyse comparative des conditions sont 

toujours anonymisées. 

 Les normes de sécurité IT sont garanties (firewalls/anti-virus, restrictions strictes 

d’accès aux données sensibles par le biais d’attribution de droits d’accès individuels, 

échanges de mails cryptés, contrôle des accès/alarme dans les locaux, protection 

mécanique du serveur).  
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6. Contrôle externe 

Dans le cas d’une suspicion justifiée quant à l’observation de ces recommandations, les 

acteurs du marché concernés par un audit peuvent exiger que l’auditeur média procède à 

un contrôle du respect desdites recommandations. Les auditeurs médias qui s’auto-

obligent ici ne s’opposeront pas à des accords concernant les contrôles externes 

appropriés de cette auto-obligation. Au cas où les suspicions se révèlent injustifiées, 

l’initiateur du contrôle en supporte les coûts. Dans les autres cas, c’est l’auditeur média 

qui les assume. Le contrôle est effectué par une institution qui reste à déterminer, p. ex. 

institut universitaire / expert comptable.  

 

Dans le cas de manquements répétés à l’auto-obligation, l’ASA se réserve le droit 

d’exclure l’auditeur concerné de l’auto-obligation. 

 

En cas de doute, la version allemande des CGV fait foi. 

 

 

 

 

7. Auditeurs participants 

 

 

Date:      Société: _______________________________ 

 

Personne à contacter:   Signature:______________________________ 

 

 

Date:     Société: _______________________________ 

 

Personne à contacter:   Signature:______________________________ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zurich, 3.1.2016 


